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Etats-Unis
Question écrite n° 34439

Texte de la question

M. Maurice Leroy souhaite attirer l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur l'opportunité pour la
France, à l'occasion d'une prochaine session de la commission des droits de l'homme des Nations unies, de
soutenir l'adoption d'une résolution tendant à l'interdiction de la peine de mort aux personnes ayant moins de
dix-huit ans, à l'époque de leur crime. En outre, il souhaite attirer son attention sur les recommandations
d'Amnesty International afin de lutter contre la violence aux Etats-Unis (violence policière et en milieu carcéral).
Il lui demande ce que le Gouvernement compte faire pour promouvoir ces recommandations auprès des
autorités américaines.

Texte de la réponse

L'abolition universelle de la peine de mort fait partie des priorités de la France, comme de l'Union européenne,
en matière de droit de l'homme. L'Union européenne a été à l'origine de la résolution sur la peine de mort
adoptée lors de la dernière commission des droits de l'homme en avril dernier. Celle-ci comprend un paragraphe
appelant les Etats à ne pas appliquer la peine de mort aux mineurs au moment des faits et reprend à cet égard
les garanties prévues dans le cadre du pacte sur les droits civils et politiques et de la convention sur les droits
de l'enfant. Forte du succès de son initiative à la commission des droits de l'homme, l'Union européenne
s'apprête, pour la première fois, à présenter un projet de résolution sur la peine de mort à l'assemblée générale
des Nations Unies. Cette initiative devrait permettre d'élargir le soutien international à la cause de l'abolition de
la peine de mort. La France évoque par ailleurs très régulièrement les questions des droits de l'homme, en
particulier celle de l'application de la peine de mort, dans le cadre du dialogue entre l'Union européenne et les
Etats-Unis.
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